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ETABLISSEMENTS DE SANTÉ

MINISTÈRE DE LA SANTÉ
ET DES SPORTS

Direction générale de l’offre de soins

Sous-direction du pilotage de la performance
des acteurs de l’offre de soins

Bureau efficience des établissements
de santé publics et privés

Instruction DGOS/PF1 no 2010-112 du 7 avril 2010 relative à la mise en place des conseils de
surveillance des établissements publics de santé suite à la loi portant réforme de l’hôpital et
relative aux patients, à la santé et aux territoires

NOR : SASH1009659C

Date d’application : immédiate.

Catégorie : directives adressées par le ministre aux services chargés de leur application, sous
réserve, le cas échéant, de l’examen particulier des situations individuelles.

Résumé : la présente instruction concerne les travaux préparatoires à la mise en place des conseils
de surveillance au sein des établissements publics de santé.

Mots clés : conseil de surveillance – directoire – directeur – centres hospitaliers – centres hospitaliers
universitaires – collectivités locales.

Références :
Loi no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé

et aux territoires ;
Décret no 201-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de

santé.

Annexe I. – Rétroplanning de la mise en place des conseils de surveillance.

Annexe II. – Fiche pratique relative au conseil de surveillance.

La ministre de la santé et des sports à Mesdames et Messieurs les préfets (pour infor-
mation) ; Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des agences régionales de
santé (pour exécution) ; Mesdames et Messieurs les directeurs d’établissements de santé
(pour exécution).

Dans le cadre de la publication des dispositions réglementaires relatives au conseil de surveillance
des établissements publics de santé, cette instruction a pour objet de préciser la procédure visant à
l’installation, dans les meilleurs délais, des conseils de surveillance.

Je vous rappelle que « dans chaque établissement public de santé, jusqu’à la désignation des
membres du conseil de surveillance, les dispositions du code de la santé publique continuent de
s’appliquer dans leur rédaction antérieure à celle issue des articles 9 et 10 de la présente loi » (VIII de
l’article 131 de la loi HPST), ce qui signifie en particulier que les actuels conseils d’administration
conservent leurs compétences jusqu’à la désignation des membres des conseils de surveillance.

I. − MISE EN PLACE DES CONSEILS DE SURVEILLANCE
La composition et le nombre des représentants au sein des conseils de surveillance des établisse-

ments dépendent de leur ressort géographique. Le ressort détermine ainsi, d’une part, les collecti-
vités territoriales compétentes pour désigner des représentants au sein des conseils de surveillance
et, d’autre part, les préfets territorialement compétents.
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Les ressorts restent inchangés par rapport aux précédents rattachements, à l’exception des centres
hospitaliers interdépartementaux, régionaux, et par extension, hospitalo-universitaires, pour lesquels
le ressort territorial devient régional.

A. − FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES DES CONSEILS DE SURVEILLANCE

Le nombre des membres du conseil de surveillance des établissements dont le ressort est inter-
communal, départemental, régional, interrégional et national est fixé à 15.

Le nombre des membres du conseil de surveillance des établissements dont le ressort est
communal est fixé à 9. Toutefois, le directeur général de l’agence régionale de santé pourra, par
arrêté, fixer ce nombre à 15 :

– dès lors que l’établissement exerce une activité de soins (activité correspondant à une ou
plusieurs autorisations d’activité) sur plusieurs communes ou

– dès lors que le total annuel des produits versés par l’assurance maladie est supérieur ou égal à
50 millions d’euros sur le dernier exercice disponible.

La fiche pratique annexée à cette instruction détaille la composition des conseils de surveillance en
fonction du ressort géographique des établissements.

Compte tenu de ces éléments, je vous demande d’identifier les établissements de ressort
communal pour lesquels le nombre de membres du conseil de surveillance pourrait être fixé à 15 et
de m’en rendre compte par courriel sous le présent timbre.

B. − DÉSIGNATION DES MEMBRES

Il appartient au directeur général de l’agence régionale de santé d’obtenir, de la part des instances
susceptibles d’être représentées au sein des conseils de surveillance, les noms des membres devant
y siéger.

Je vous demande donc :
1o De saisir sans délai et au plus tard le 12 avril 2010 chaque, collectivité territoriale susceptible de

désigner un ou plusieurs représentants, afin que celle-ci lui adresse sa réponse avant le 12 mai 2010.
En cas d’absence de réponse dans les délais impartis, il vous appartient de saisir sans délai, et au
plus tard le 12 mai 2010, le préfet territorialement compétent, afin qu’il désigne le ou les représen-
tants de la collectivité territoriale au plus tard le 28 mai 2010.

Désignation des représentants des collectivités territoriales
au conseil de surveillance des EPS

2o De désigner au plus tard le 12 avril 2010, dans le cas où il existe plusieurs établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI) répondant aux conditions fixées par le décret
« conseil de surveillance », l’EPCI dont l’ensemble des communes membres rassemble la population
la plus importante.

3o De saisir sans délai, et au plus tard le 12 avril 2010, chaque EPCI compétent afin qu’il désigne
son ou ses représentants. En cas d’absence de réponse ou de proposition des EPCI, je vous
demande de saisir au plus tard le 14 mai 2010 le préfet territorialement compétent, ce dernier devant,
dans ce cas, désigner le ou les représentants d’EPCI dans les meilleurs délais, et au plus tard le
28 mai 2010.

4o De déterminer au plus tard le 15 avril 2010 les organisations syndicales (OS) appelées à
désigner un membre compte tenu du nombre total des voix recueillies, au sein de l’établissement
concerné, à l’occasion des élections au comité technique d’établissement.

5o De saisir sans délai, et au plus tard le 15 avril 2010, chaque directeur d’établissement afin de
s’assurer que les désignations des représentants des commissions médicales d’établissements
(CME), des membres désignés par les organisations syndicales et des représentants des commis-
sions des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques (CSIRMT) seront faites avant le
25 mai 2010.
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Ce délai doit permettre à l’ensemble des directeurs d’établissement de saisir chaque interlocuteur
concerné, à savoir la CME, les organisations syndicales et la CSIRMT, qui seront en place dans l’éta-
blissement, afin qu’elles désignent effectivement leurs représentants.

ÉTAPE 1 ÉTAPE 2 ÉTAPE 3

Représentant de la CME Election par la CME

Détermination par le
DGARS de l’OS appelée
à désigner un membre

Saisine du directeur
de l’établissement

par le DGARS

Saisine
des représentants

du personnel
par le directeur

de l’établissement

Représentant des OS Le directeur demande
aux OS

de l’établissement
de désigner

leurs représentants

Transmission des noms
recueillis par le directeur

de l’établissement
au DGARS

Représentant de la
CSIRMT

Election par la CSIRMT

6o De saisir dans les meilleurs délais, et au plus tard le 9 avril 2010, chaque préfet territorialement
compétent, afin que celui-ci désigne la ou les personnalités qualifiées qu’il lui appartient de désigner
au sein des conseils de surveillance. La réponse du préfet devra intervenir au plus tard le 14 mai 2010.
En ce qui concerne les représentants des usagers, chaque préfet devra saisir les associations agréées
de son choix. La réponse des associations doit intervenir dans des délais compatibles avec
l’échéance du 14 mai 2010.

Vous pouvez vous référer au site du ministère de la santé et des sports, qui comporte les listes des
associations agréées nationalement et régionalement :

http//www.sante-sports.gouv.fr/IMG//pdf/liste_ass_nationales_agrees__juin09.pdf
http//www.sante-sports.gouv.fr/IMG//pdf/liste_regional-2.pdf

7o De nommer une personnalité qualifiée pour chaque établissement dont le nombre de membres
du conseil de surveillance est fixé à 9 membres et de nommer 2 personnalités qualifiées pour les
établissements dont le nombre de membres est fixé à 15.

CONSEIL DE SURVEILLANCE
comportant 9 membres

CONSEIL DE SURVEILLANCE
comportant 15 membres

1 personnalité qualifiée désigné par le DGARS 2 personnalités qualifiées désignés par le DGARS

2 représentants des usagers désignés par le préfet 3 personnalités qualifiées désignés par le préfet, dont 2 représentants des usagers

Dans les CHU, le DGARS peut désigner le président de l’université comme personnalité qualifiée
lorsque le directeur général du CHU siège au conseil d’administration de l’université.

II. − NOMINATION DES MEMBRES

Il appartient au directeur général de l’agence régionale de santé de prendre, pour chaque établis-
sement public de santé de sa région, un arrêté nominatif de composition des membres du conseil de
surveillance.

Je vous demande, en conséquence et au vu de tout ce qui précède, de prendre ces arrêtés au plus
tard le 3 juin 2010 afin que les directeurs d’établissement puissent procéder à l’installation des
conseils. J’attire votre attention sur le fait que les délais, dont cette date est la résultante, sont
encadrés par le décret lui-même et que vous pouvez vous en prévaloir vis-à-vis de vos différents
interlocuteurs. En outre, tout écart par rapport à ce calendrier se traduirait par un retard supplé-
mentaire dans l’adoption des EPRD 2010, au détriment des établissements eux mêmes.

Dans l’hypothèse où vous ne seriez pas en mesure de nommer simultanément l’ensemble des
membres du conseil de surveillance, il vous appartiendra de modifier ultérieurement les arrêtés
correspondants.

Pour la ministre et par délégation :
La directrice générale de l’offre de soins,

A. PODEUR
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A N N E X E I

RÉTROPLANNING DE LA MISE EN PLACE DES CONSEILS DE SURVEILLANCE

ACTIONS À MENER POUR LA MISE EN PLACE DES CS DURÉE DATE
de début

DATE
de fin

Fixation du nombre de membres des conseil de surveillance ......................... 1 jour 9/04/2010 12/04/2010

Désignation des collectivités locales Désignation des EPCI rassemblant la plus forte population (si besoin) ........ 1 jour 9/04/2010 12/04/2010
Saisine des CT et des EPCI ........................................................................................... 1 jour 12/04/2010 13/04/2010
Réponse des CT et des EPCI ........................................................................................ 30 jours 13/04/2010 12/05/2010
Saisine du préfet si défaut de réponse des CT ou des EPCI ............................ 1 jour 12/05/2010 14/05/2010
Désignation des CT ou des EPCI par le préfet ....................................................... 15 jours 14/05/2010 28/05/2010
Identification des CT et/ou EPCI ................................................................................... 1 jour 28/05/2010 31/05/2010

Désignation des représentants Désignation et saisine des OS par établissement ................................................. 4 jours 9/04/2010 15/04/2010
du personnel Saisine des directeurs ...................................................................................................... 4 jours 9/04/2010 15/04/2010

Saisine des instances par les directeurs (CSIRMT ; CME ; personnel) ........... 3 jours 15/04/2010 20/04/2010
Election des représentants par la CME et la CSIRMT .......................................... 15 jours 21/04/2010 5/05/2010
Réponse des OS ................................................................................................................ 15 jours 21/04/2010 5/05/2010
Identification des représentants du personnel médical et non médical ........ 15 jours 10/05/2010 25/05/2010

Désignation des PQ Identification des PQ par le DGARS ........................................................................... 21 jours 9/04/2010 30/04/2010
Saisine du préfet par le DGARS pour les PQ ......................................................... 4 jours 9/04/2010 14/04/2010
Réponse du préfet pour les PQ ................................................................................... 30 jours 14/04/2010 14/05/2010
Identification des PQ ........................................................................................................ 5 jours 17/05/2010 21/05/2010

Désignation finale des membres du conseil de surveillance ............................ 4 jours 31/05/2010 3/06/2010
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